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LSSMPWS de l'Etat 

L'Uaioa National* des Mutilé» et Réformé» 
/.**cM?a ** B o u D 0 « ) no»» pria <•• rer«»*ùr« 
latJeW suivant que le secrétaire général de 
I Union coueacre à ha question des emplois réser
ves aoz mutile» M Infirmes de guerre : 

t Ils ne demandent paa a être nourri* 
aux frais de l'Etat, ila demandent qu'on 
leur permette de travailler et de gagner 
leur pain quotidien. 

« lia veulent vivre dan» la dignité. 
« Aujourd'hui il ne le peuvent paa. 
« On n'entend partout que plaintes con

tre je chômage. Certes ! la crise n'a pas 
atteint en France la même gravité qu'en 
Angleterre. Elle existe toutefois, et ceux 
qu elle f rarme le plus cruellement sont les 
invalides de guerre. Dans les bureaux de 
nos associations, voyez défiler nos malheu
reux camarades, écoutes le récit de leurs 
malheurs ! L'industriel et le commerçant 
accueillant avec bienveillance le mutilé. Au 
bout de quelques jours, l'émotion patrio. 
tique est passée. L'industriel et le commer
çant, accablés par des chargea financières 
toujours croissantes, ne songent plus qu'à' 
se séparer d'un invalide dont le « rende-
raept » est inférieur au rendement d'un 
homme complet. 

« C'est la vérité, et moi ai mes camara
des, tous mutilée de guerre, noua ne noua 
indignons pas). 

« Même soucieux de payer leur dette à 
ceux qui ont sauvé la France, l'industriel, 
le commercent préféreront pour la même 
place un ancien combattant valide, car, il 
faut bien le dire, le mutile présente tou
jours cette infériorité grave de se mouvoir 
difficilement, ou bien encore d'être obligé 
de consacrer chaque mois quelques jours 
aux soins médicaux que nécessite son état. 
Ainsi donc, en face de la crise du change 
et de la concurrence étrangère, tandis que 
l'Allemagne s'enrichit en produisant et en 
vendant à vil prix, l'industriel français, 
écrasé par les impotoa de toute nature, 
ayant besoin d'un travail intense, écarte de 
lui la sentimentalité qui lui avait fait si 
bien accueillir nos frères glorieux. 

• Est-ce pour cela, hantés par cette vision 
d'avenir, que nos parlementaires ont songé, 
dès 1916, à la situation des anciens com
battants mutilés ou infirmes 1 

» LA loi du IT avril 1916 accorde aux an
ciens combattants, mutilés ou infirmes, 
ayant reçu leurs blessures ou contracté 
'eur maladie sur le front, le bénéfice ré
servé jadis aux sous-officiers réengagés et 
aux militaires de carrière un certain cam
bre d'avantages pour postuler dea emplois 
de l'Etat. 

» Malheureusement, les candidats, que 
l'on comptait auparavant par centaines, 
de v/ssussisn». *ssa*&tét «jjgeasasia- dUaa^assv. -ske 
mille. Alors, sur les instances des associa
tions, t<9 gouvernement modifia la loi du 
IT a v r i l ^ B juillet 1951, la Chambre vota 
un nouveau projet que le Sénat n'a paa 
encore ratifie. Tout en rendant hommage 
à li'ntention du gouvernement et de la 
Chambre, les invalides de guerre font à ce 

•r projet uu reproche que tous corn-
pretrdrejst. 

» Le voici : i's reprochent au projet voté 
d'être une -législation d'exception qui les 
met dans une situation plus défavorable 
que ne les mettrait le droit commun. En 
efi'et. ils ne peuvent conceurir sous un au
tre régime que celui de la loi du 17 avril 
Kil6. Tandis qu'un candidat civil, c'est-à-
dire non mutilé ou invalide de guerre, con
court et obtient sa place, suivant lea va
cances <!<• l'emploi, « dans un délai de six 
mois au maximum », l'invalide de guerre, 
même s'il a passé avec succès le concours 
et s'il a été classé, < devra attendre au mini-
mur douze mois », par le fait dea enquêtes 
multiples et des visites médicales auxquel
les il est astreint. !>'our avons des camara
des qui, classés déjà à la fin de 1916, atten
dent encore nujou d'hui, en 1992, l'emploi 
pour lequel ils ont concouru avec 3uccès. 
Donc, la loi d'exception, volée en faveur 
dea victimes de la guerre, ne leur apporte 
aucun bénéfice et les maintient en état 
d'infériorité. 

s D'autre part, les administrations ne 
sont Matas favorables à nos invalides. Elles 
semblent admettre que l'Etat a acquitté 
sa dette lorsqu'il a donné une pension à un 
mutilé ou à un infirme. Mais cette penisoa 
pour un manchot, ou un amputé du mem
bre inférieur, par exemple, c'est 8.000 fr. 
par an. Personne ne croira que l'on puisse 
vivre aujourd'hui avec ces deux mille 
Irancs-là ! 

• Ce n'est pas tout. Deux dispositions de 
la. loi nouvelle, semblent inacceptables, 
voires injurieuses, à nos camarades. 

» 1* Après avoir occupé leur poste, ils 
peuvent être renvoyés pour inaptitude; 

> 9* Ils sont soumis a un tempa d'épreu
ves, ou stade probatoire, avant d'être défi
nitivement admis. 

M Ils répondent : s Si nous avons pu con
courir, si nous avons pu être classés, c'est 
que nous avons été reconnus aptes. Pour
quoi ce stade probatoire auquel les autres 
candidats ne sont pas assujettis !... Et le 
renvoi pour inaptitude ! De l'avis de J'un 
de nos représentants les plus qualifiés-
membre d'une assemblée élue, nous sommes 
mal vus par l'Administration, et noua sa
vons bien que si l'on admet le renvoi pour 
inaptitude, sur cent invalides ayant obtenu 
une place, il y en aura 70 qui seront injus
tement renvoyés. » 

» (Va plaintes, le mécontentement qu'el
les traduisent, les souffrances de nos frè
res, uati* croyons devoir les signaler. Il 
n'est pas possible que l'on prive de leur 
pain quotidien, que. l'on empêche de ga
gner leur pain quotidien, ceux qui ne peu
vent pas oublier la guerre, au profit de 
•eux qui i'oublient déjà. » 

JACQUES TEUTSCH. 
Secrétaire («aérai de l'Usina nstlossU 

des Mutilés et liéfornKs 

la vieille capitale, la plus traditionasliste ec 
aussi la pins aristocratique du monde, la 
orincesse Mary qui épousait, à l'abbaye de 

ENTRE BOULOGNE 
ET GENES 

M. Poiocaré ira-t-êl à Londres ? 
Paris. 2&.,JevrJer. — Aucune date n'a en

core été fixée en ce qui concerne le voyage 
de M. Polncaré à Londres. 

Un confrère expose les raisons pour les
quelles il croit que M. Polncaré n'ira paa à 
Londres. 

La conversation de Boulogne a réglé, selon lui 
tons les proUèsses relatifs « la Conférence de 
OSnea. Un débat sur l'Orient doit intervenir eatre 
le» ministres des affaires étrangère*. La ques
tion des réparations sera traitée par les minis
tre» des finances. 

Ces deux conférences doivent avoir lieu très 
prochainement, a Paris. Cela, écrit notre con
frère, suffirait t retenir le chef dn gouverne
ment français. On ne prévoit pas que la réunion 
de Londres paisse avoir lieu avant une disaine 
de jour» «t elle durera an moins deux ou trois 
semaines. 

M. Tîttoni 
ne président, sans doute pas, 

la Conférence de Gênes 
Rome. 28 février. — Le c Gioruale d'Ita

lie » écrit: 
Jusju'a lundi mstin. il restait établi que la 

Conférence de Oênes sersit présidé» par M. Th-
toni. mai* un ob»tacle a surgi. 

Un effet, la Convoita a averti M Facta nue le 
protocole signé à Cannes dit explicitement qu» 
chaque Eut «oit être représenté a Oéaes par 1* 
chef de son gouvernement ou nn membre de sea 
gouvernement, c'est â-d're psr nn ministre. 

A ls suite de cette communication. M. Facta 
s'en rends ches M. Tittoai o.ui s est déclaré prêt 
i renoncer a la mission qui lui avait été confiée, 
ce a quoi M. Facta a réplique* qu'il ne lui sem
blait pas opportun de prendre une décision immé
diate.et il a prié M. Tittoni de lui laisser 1» temps 
d'envisager une autre solution. 

La délégation allemande à Oênes ! 
Berlin, 28 février. — La « Tœglische ! 

Rundschau » déclare qu'en dehors de M. Ra- : 
thenau. qui dirigera la délégation allemande , 
a la Conférence de Gènes, !e gouvernement | 
se propose de désigner deux chefs syndica
listes pour faire partie de cette délégation : 
un des syndicats libres et l'autre du syndicat 
chrétien. M. Stegerwaid. ancien président dur 
Conseil prussien représentera le syndicat 
chrétien. 

On ne sait encore rien de précis sur les 
personnalités qui représenteront l'industrie 
allemande. Vn certain nombre d'organisations 
influentes désirent In nomination de M. Stin-
nas. 

Les représentants belges 
MM. Theunis et .Taspar représenteront la 

Belgique, le 10 avril, A la prochaine Confé
rence de Gène*. ggsal 

D'après le» renseignements reçus à Bfusel- [ LA PRINCESSE MARY 
les il e u permis d'alarmer que l'on ne r*- 1 , . _ , _ _ _ , . _ _ _ _ t -»*,•! 
vendra p â f a Oénes sûr «T problème des ré- f ^ ^ ^ I . ^ J ^ » ^ ^ * * * - " • ^ ^ T 
parutions ; la Commission des réparations car- " ~""*' -*- - - *•-*-
de-a seule le pouvoir de réfier cette question. 

Il ne sera pas non plus question d'enlever 
a 1» Société de» Nations ses prérogative! : de 
même. 11 ne sera pas porté atteinte aux trai
tés de Versailles, de Trianon. de Saint-Ger
main et de Neuilly, mais la Conférence de 
Gênes ne reconnaîtra pas les traités conclus 
I«nr le gouvernement soviétique avec lés peu-
pies voisins et spécialement le traité nie Brcst-
Litovuk. 

Bien que la Conférence de Cannes ait ex
clu l'éventualité de la reconnaissance des So
viets. 11 M pourrait que cette question fut 
agitée à Gènes. Toutefois, le gouvernement 
de Moscou ne nourrait être reconnu qu'a la 
condition d'adhérer aux résolutions prises par 
les alliés. Celles-ci comportent notamment la 
reconnaissance des anciennes dettes do la 
Russie, c'est-à-dire des dettes d'avant-
guerre, et non la reconnaissance des avances 
qui auraient été faites depuis l'armistice a 
Denlklne. Koltchak et autres. 

la princesse Mary, flfc «u Rai ftafeterre 
i épousé, noffl, 1G VICIHM Usines 

Londres était, mardi, en liesse; et dans | peu émue lorsque, accompagnée du roi et 

TOUROtJvNO : Télés*. * T 

LES LOYERS DE GUERRE 
EN PAYS ENVAHIS 

PropacitiM de M 
4* MM. Vaadame et CrespeJ 

Paris, S8 février. — On a distribué, au> 
Jourd ui, à la Chambre, un avis présenté 
au nom de la Commission des Régions Ll-
béTéet sur : 

1* Les nrnpnail'un* de loi de MM. Van-
daase et Crespel tendant à modifier la loi 
da » mars 1»1» relative aux modiAcations 
apportées aux baux à loyer par l'état de 
guerre ; 

r La pvofwakton de loi de M. Vaadame 
et, plusieurs de ses coUtaaes eor U» loyers 
le «narre sm pava envahis. 

L'ambassadeur de Belgique 
au Quai d'Orsay 

Paris, 28 février. — L'ambassadeur de 
Belgique a Paris a en, an quai d'Orsay, une 
conférence A propos des résultats de la Con
férence de Boulogne. 

Contrairement a ce qui a été annoncé hier, 
la quote-part de la Belgique dans les fourni
ture» A faire pour le consortium, sera de 
20 p. c. et non de lu p. c , la Belgique étant 
placée sur le même pied que les grandes puis
sances. 

C'est le 8 mars qu'aura lien. A Parts, la 
rénnioa des ministres des finances, ou l'on 
doit s'occuper notamment de la répartition 
entre les alliés du premier milliard payé par 
l'Allemagne, et de la question des frais d'oc
cupation. 

Les experts chargés de préparer la Confé
rence de Gènes se réuniront A Londres le 6 
mars. La Belgique déléguera MM. Lépreux, 
Cattler, Galopin et Wittmeur. 

Le consortium international 
pour la reconstitution de l'Europe 

Il y aura une Société central* 
et des Sociétés nationales affiliées 

Londres, 88 février. — Le Comité d'or
ganisation du consortium international 
pour la reconstitution de l'Europe vient d* 
publier son rapport 

Il y aura une société central et dea so
ciétés nationales affiliées. Le capital glo
bal sera de SU millions de livres sterling. 

L'objet principal du consortium est de 
favoriser le* entreprises liuancières en vue 
du relèvement économique de l'Europe. 
Mais il reste interdit de faire dea affaires 
avec lea pays qui ne reconnaissent pas lea 
dettes publiques antérieures ou qui n'as
surent pa» la sécurité dea contrats 

UNE BOMBE UCRYM00ÈNE 
A eU RAISON DE MALFAITEURS 

a* saat jetés dan» las bras des agents 
New-York, 38 février. — L'emploi de bom

bes IscryasogèsuM par la police américaine, a 
donné de très boas résultats, A Cleveland 
(Ohie). 

Des malfaiteurs s'étaient barricadés, et 
lorsque la police «'approcha des pertes et de* 
fenêtres. Ils firent feu sur elle a travers des 
ouverture» pratiquées nnns la boiserie. 

Cest alors qne les agents macèrent «a* 
bomba lacry nsegeae dama la plaça. La résultat 
fut lustaataaé. 

Les malfaiteurs, quatre hâtasse» et trois 
femmes, ouvrirent le» perte* avec _ 
tation. et s* jetèrent luttai****** dans 
boas des agents. 

développer autour de son» mariage une céré
monie d'une incomparable grandeur. 

Ou palais de Buckingham 
à l'abbaye de Westminster 

Londres. 28 février. — Dès !cs premières 
heures de la journée, des dizaines de milliers 
d'habitants de ia bauiieue sont arrivés par le-; 
trVns, les autobus et les tramways, et se sont 
joints A la l'oule qui stationnait déjà tout le 
long du parcours que doit suivre le cortège 
nuptial. Les troupes forment la Unie. 

Le cortège royal a nuitté le Palais de Buc
kingham au milieu des acclamations. Le Roi 
et la princesse occupaient le deruier carrosse, 
et les acclamations ont redoublé A leur pas
sage. 

La cérémonie nuptiale 
A l'Intérieur de la vieille basilique de West

minster, des rois, des reraes, celles d'Espa
gne, de Belgique, de Roumanie, tous les 
princes et tous les dues apparentés A la fa
mille royale, vont assister A la cérémonie. 
Soixante-sept pairs et pairesses en tenue de 
gala de cour, les ambassadeurs, Isa ambassa
drices, les officiers généraux de la marine et 
de l'armée, les ministres, ajoutent encore au 
prestige de ce fastueux apparat. M. Lloyd 
George a fait son entrée le dernier. 

Au moment où le- acclamations de la foule, 
en dehors de l'abbaye, ont annoncé l'arrivée 
du cortège royal-, le vicomte Lascelles, por
tant l'uniforme de grenadier et les. Insignes 
de l'ordre de la Jarretière, fait son entrée et 
prend place près de l'autel, suivi peu après 
par la Reine, la reine douairière et les princes. 
Le roi et la princesse ont pénétré dans l'ab
baye A 11 h. 28. 

Le temps, quoique un peu nuageux, est 
beau. 

Le carillon de la vieille abbaye, carillon 
unique au monde, et qui se taisait depuis le 
couronnement dn roi, égrène sur la foule les 
cinq mille notes de ses sonneries. 

La princesse Mary était paie et quelque 

suivie de ses demoiselles d'honneur, elle a 
pénétré dans la ne-' de 1'ubbaye de West
minster. Elle s'est dirigée vers le chœur où 
îp vicomte Lascclles est venu se placer A s* 
kévtei 

t * prlhcesse et le vicomte tout, visible
ment émus, notamment au dtbut du service, 
mas? c'est d'une voix ferme qu'ils ont ré-
ponan aux paroles sacramentelles. 

Réception au palais 
Après la cérémonie, les nouveaux mariés et 

lé famille royale sont retournés au Palais, où 
**» réception a été donnée. 

Les cadeaux à la princesse 
Ses toilettes 

L'exposition des cadeaux offerts & la ma
riée remplit tout le palai • do Buckingham. Les 
uu* viennent de familles régnantes, d'autres 
<Hî souscriptions populaires. C'est un amon
cellement de diamants, de saphirs, d'éme-
raude*.' de per.es, qui débordent des coffrets 
en orfciaete. Une véritable féerie. 

Et les toilettes s'entassent, tellement élé-
g.intes. tellement riches, eue les yeux émer
veillés n'ont pas le temps da les détailler. 
-'«Nlle qu'a portée la princesse Mary est une 

fnarqataett* ni i»sJH. mssIsaVU i roses et de 
feuillage en perles et en argent. Des fleurs 
y sont précieusement incrustées, lotus, char
dons, et aussi des branches de bouleau, qui 
représentent et symbolisent les diverses par
ties de l'Empire. La traîne de la robe, longue 
de cinq mètres, fut portée par huit pages mi
gnons, choisis parmi les plus beaux enfanta 
de la haute aristocratie. 

A l'occasion de l'événement, le 
maréchal Foch redit aux combat' 
tants anglais nos sentiments 
d'admiration et d'affection 
A l'occasion du mariage de la gracieuse 

princesse Mary avec le vicomte de Lascelles, 
le maréchal Foch. généralissime des armées 
alliées. Interviewé par un confrère, a bien 
voulu évoquer, non sans une vive émotion, 
les heures où, coude A conde. cœurs unis, les 
soldats de Grande-Bretagne et de France 
combattaient sur notre terre centre l'ennemi 
commun : 

«Jamais, déclare le maréchal, je ne pourrai 
n ' e a qu'aujourd'hui affirmer, a l'égard ées 
armés» de t a Majesté britanniqns, nos senti-
ment» d'adssirat*** «t tfasTeetien. > 

LE PROJET DE LOI 
SUR LE RECRUTEMENT DE 

Un discours du rapporteur* M, Fabry 
à la tribune de la Chambre 

LA ItfCESSm D M FORTE ARMÉE PEMUWtJITE FACE A LaXiMAG» 

<** a**Jr taai 

Seaacs aa mardi 28 février 
Paria. 28 février. — M Raoul Péret ouvre la 

séance A 13 h. 03. 
-AI. Maginot est au banc du gouvernement. Le 

s.tuér«l de Casteinan, président de la Commission 
de l'armée, est t son banc. 

LE ntCRUÏÏMENT DE 
L'ordre du jour appelle la soit» de la discus

sion du projet de loi sur le recrutement d» l'ar
mée. 

M. Fabry, rapporteur, à la tribune 
La parole est A M. Fabry, rapporteur général 

dans la discussion générale. 
lie rapporteur se félicite de voir la discussion 

n'instituer, parce qu elle est seul» capable de dis
siper les maientendp» qui s» sont créés tant a 
l'étranger qu'en France. 

Il s'agit d'abord pour la Commission de l'ar
mée, comme pour tous lo* auteur* d» .contr»-
projets d» su donner comme but principal la pré
paration générale du pays pour la guorrr et non 
paa de restreindre le problème d l'organisation 
d'une armée du temps de paix. 

LA DURÉE D U SERVICE M I L I T A I R E 
Il n'y a pas. en effet, de partissns a priori da 

service de 1S mois ou da service d'un an. 
Nous sommes tons partisans, continue M. Fa

bry, de la plus courte durée possible du service 
actif. Le service d'un an correspond ou trsité 
appliqué et, actuellement, le service de 18 mois 
corrvKpond ù la situation qui s'est créée maigre 
le traité et qui est liés différent» de celle <;ue 
l'on pouvnit espérer. La réduction du service il 
un r.n est subordonnée a lu réuiisction des con
ditions politiques qu'il appartient au gouverne-
meut et au Parlement d'exiger, telles que: orga
nisation <lii cor.trôie permanent en Allemagne, 
établissement u'un nouveau pacte de garantie, 
préparation par la Société des Xations de moyens 
d'ictervention qui lui soient propres. Mais ces 
conditions politique* seraient-elles remplies, que 
les conditions techniques ne Tout ras encore été 
par exemple: mise es place d'un plan de mobili
sation, recrutement d'un pin» grand nombre 
d'hommes de carrière, organisation différente des 
forces des théâtres extérieurs d'opérations. En
fin, utilisation en France des contingents indi
gènes. 

M. Fabry ajouts: Il n'y a aecune différence de 
forme entre les projets de la Commission et la 
plupart des contre-projets. La Commission estime 
qu» le service de 18 mois est rendu nécessair» 
par un ensemble de conditions politiques et tech
niques qui ne sentpa* remplies. La Commission 
espère que oes condition» peuvent «tr» remplies 

I sa Û3& Ed* a don*, écrit dans la loi sas article 
* ^ ^ r e * é * u ; - —i *- — — ' 

réfléchi de leur race h Tpres. dans la Somme, à 
Cambrai, le maréchal Foch ne cache pas qu'il a 
pour les chefs et les soldats des armées de l'em
pire britannique la plus chnude des amitiés : 

c Grand état-major anglais et grand état-
major de France, nous nous sommes toujours 
compris, ajoute le maréchal Foch, parce que 
nous discutions loyalement avec une franchise 
courtoise tans arrière-pensée. Edouard VIT. qui 
avait entrevu le daiiger allemand, fut toujours 
l>our moi un inspirateur. Ne voulait-il pas impo
ser la paix tout d'abord par la concibatiou. enfin 
pur la force démocratique mise au sorv'cc du 
droit. C'est au moment où l'Angleierre célèbre 
la famille royule, dont elle est Hère, que nous 
devons revivre ces moments tragique» d'histùre : 
la France et la Grande-Bretarie y scellèrent 
dans le sang généreux de leurs fils u.'ie union h 
laquelle les différend:) et les polémiques ne don
neront jamais la fragilité d'un chiffon de papier. *> 

L'empire britannique, écrit notre confrère, 
s'associe au bonheur de la fuiuiile royale et 
fête unanimement la gracieuse princesse 
Mary. La France toute entière est heure use 
de ce nouvel hommage rendu A une illustre 
maison dont l'aïeul, Edouard le Pacificateur, 
fut son plus fidèle ami, dont George V fut 
l'allié inébranlable et dont le chef de demain, 
le prince de Galies. conquît, dès 1PT4, en Pi
cardie, son affeeilon sincère. L'hommage du 
généralissime des armées aillées a l'héroïsme 
britannique ne formera-t-11 pas, dit en ter
minant notre confrère, une gerbe rare de roses 
de France, bien digne de la vicomtesse de 
Lascelles. fille d'Angleterre. 

Lord Lascelles avait invité 
à son mariage 

un ancien camarade de combat 
Londres, 28 février. — M. Robert Bens-

tead de Leeds,avnlt reçu de lord Lascelles nne 
invitation spéciale pour assister a son ma
riage. 

M. Benstead de Leeds a servi, pendant la 
guerre, avec lord Lascelles. au 1er régiment 
do grenadiers de 1% garde de lord Lascelles 
et ce fut lui qui le fecourut lorsqu'il fut blessé 
par nn éclat d'obus. 

Hîïee et de» propoïTi 
du temps de service. 

La Commission demande il la Chambre de voter 
d'abord la loi de recrutement mais il est évident 
litrelle ne lui demandera ce vote qu'après loi 
avait apporté sur l'onranisation. sur les cadres 
et les effectifs, tous les renseignements que la 
Chambre doit connaître avant de prendre une 
décision quelconque. 

L'organisation arrêtée par la Commission de 
l'armée est orientée vers le service d'un an. Elle 
repose sur l'utilisation ténérale de toutes les res
sources en persounel et matériel du pays. 
IL NEST PAS UN PAYS QUI SOIT PLUS 

MENACÉ QUE LA FRANCE 
L'oratenr aborde le premier des chapitres de 

son discours: le caractère de la loi. 
La sécurité d'an pays, dit M. Fabry. repose 

sur l'inviolabilité de son sol. 11 n'est pss un pays 
qui soit <p'us menacé que la France, pays de HS 
millions d'habitants, ftmulê A un autre pays de 
(XI millions, tout le long d'une frontière où tant 
de guerres se sont développées. C'est cette fron
tière vulnérable sj*l a fini psr donner en France 
au mot « armée >. un sens qui n'est pa» suffisam
ment compris a l'étranger. 

NÉCESSITÉ D'UNE ORGANISATION 
M I L I T A I R E 

M. Fabry développe ensuite la deuxième partie 

de son discours: nécessité d'an* organisât ion sas» 
litaire. 

L'Allemagne apparaît toujours comme la na
tion d'où la menace de notre sécurité. p*at> i 
Quand on a déterminé, sur la frontière du ,. 
lu nature et la force du danger qui y peut sub
sister, on s déterminé l'élément principal de la i 
nécessité d'une organisation militair» et du cale*! 
de la force qu'il faut lui donner. 

Si la Commission de contrôle interallié a obte
nu de très grands résultats, il ne fant «as a* 
dissimuler qu'un grand nombre d'armes restent 
encore cachées en ADemagne. 

LA MOBIL ISATION 
La mobilisation allemande serait cependant 

très différente de la mobilisation française 
La grande unité française de couverture, que " 

la Commission désire donner a la France, serait 
d'une mobilisation instantanée. Ces facilités de 
mobilisation, le gouvernement ne doit iea laisser 
compromettre a aucun moment. Ce sont les gains 
les plus directs et les. plus tangibles au point ds 
vue do notre sécurité que le traité nous ait 
donnés. 

Kn ce qui concerne la mobQisa'ion industrie)'.», 
s'elle-ci est soigneusement organisée par l'Alle
magne. Lés usines chimiques demeurent '.'arme la 
plus dangereuse. 

L'orateur montre toas les efforts faits par l'Al
lemagne pour conserve^ une organisation de mo
bilisation rspisie, c'est-a-dire une réserve d'hom
mes instruits et un* réserve d» cadres. 

.M Fabry donne alors de longs détei'.s sur ht 
composition de la lieiehswehr et de la Schnts-
pohsei. 

L Allemagne disrose d'au moins 2ôfl 000 hom
mes de cadres remarquables dont 100.000 orga
nisés en une armée extrêmement perfectionné» 
et ]">0 000 hommes répartis dans 'es formations, 
cadres pa'ssants puissamment outillas pour la 
mobilisation rt^de 

Ainsi apparaît la nécessité de l'armée du tempe 
de paix eu France. 

Sur cette nécessité i! faut que l'unanimité 
absolue s'établisse a la Chambre. H faudrait 
aussi que la nécessité momentanée des effectifs 
du serv.ee de 18 mois soit aussi établie par an» 
majorité imposante pour eue le payr comprenns 
et admette cette nécessi'é. 

La séance est suspendue a lfl h. 45. 
La seci.ee e*r reprise a 17 h. 15. 

PPEVOIR, C'EST POUVOIR 

M. Fabry continuant son discours commença 
l'exposé détaillé de 1 organisation de l'anaée tett* 
qu'elle est préconisée par is Coriiaisssna Si aa** 
examinons ce que pourra »tr» U proehaistt 
guerre, nous voyons qu'il y aura un froat sa rie*, 
un tn. m de mer et un front de ttar» et qu» MÊ 

surtout «a* caerr* ée matériel. . 

guerr» i 
gramme 

derhe. Il faut donc élabore: un pro-
orginisation du matériel et prendre 
concevoir de telle façon qu'il ne ué-

csssil* pas le maintien trop prolongé des homme» 
sous les drapeaux. 

L'orateur s attache a démontrer qu'il l'avenir 
l'Allemagne* s'attachera i compenser le dé«ava>> 
tage qui résulte jiaur elle au point de vue mili
taire des condition., du traité per la t-uissance et 
le perfeetioaueraea* du matériel. 
LE SERVICE MILITAIRE EGAL POUR TOUS 

U. Fabry insiste sur le système dém»cr*ti*BjB 
et défeu'lf du recrutement de tous les Français 
sans aucune distinction et en parfait? é-alité. Il 
invite la Chambre à bien réfléchir avant de se 
prononcer sur ia ques ion des privilèges d- mandés 
pour les enfants des familles nombreuses. 

Le rassnrtenr montre ensuite la nécessité 
absolue d'organiser une frontière inviolable. 

Il enpose les directives servie» psr la Commis
sion pour le pro.iet qu'elle apporte surtout en ce 
qui concerne ia formation de 1 armée de couver
ture. 

La discussion est renvoyée a jeudi a 13 heures: 
discussion du projet de loi portant oui-erturc et 
simulation de crédits pour l'exercice lilUl et sait» 
de la discussion des projets militaires. Séane» 
levée a 19 heures. 

LES CONGRCS 

L'ALLEMAGNE RESPONSABLE 
DE LA GUERRE 

M. Scheidemann assure n'avoir pas dit qae... 
Copenhague, 28 février. — Dans la con

férence qu'il a faite samedi, M. Scheidemann 
a repoussé catégoriquement la responsabilité 
seule de l'Allemagne dans la guerre mon
diale. 

Il a prétendu que le militarisme de tous 
les pays était responsable. Il a ajouté que 
l'Allemagne n'est paa plus responsable que 
tous les autres pays qui ont pris part & la 
guerre et qu'il en avait donné les preuves en 
ouvrant «es archives. 11 a demandé aux au
tres puissances de l'aire de même. 

L'avion, moyen de transport 
en commun 

UNE STATISTIQUE 
Parts, 28 février. — Le sous-secrétariat 

d'Etat de l'aéronautique et des transports 
aériens, communique le résumé c-i-dessous du 
trafic des Compagnies aériennes françaises 
pour le* années 1910, 1920, 1921 : 

Années 1919. — Voyages effectués, 9S8; kilo
mètre» parcouru», 260.784; passagers transpor
tés, 5W; messages en kilos, o.SWO; posus, *n 
kilo», «M. 

1930. — Voyages effectués, 2.380; kilomètre» 
psrceurus. SÔ3.0G8; passagers transportés, 1.TS1; 
messages en kilos, 48.100; postes en kilos, 3.935. 

1921. — Voyage» effectué*. «L221; kilomètres 
parcourus, 2.800.700: passas»! "'• 
10.330; messages, en kilos, MB. 
klle». 9.481. 

• ~ 

transportés, 
4M; postes, en 

*Z'JBIWÏ£*E9W 

LE CONGRÈS EUCHARISTIQUE 
DEROME 

Borne, 28 février. — Voici, d'après 
l'Agence Havas, quelques renseignements, 
puisés à bonne source, sur le programme 
du Congrès Eucharistique : 

Le thème général du Congrès sera celui-34 
même qui fut indiqué par Benoit XV, a savoir 
« La souveraineté pacifique de Jésus dans l'Eu
charistie, m 

11 n'y aura pas de discussion proprement dit», 
mais de simples conférences, qui tendront a mon
trer l'Eucharistie comme un facteur de pacifica
tion dans la vie individuelle et familiale dan» la 
vie des sociétés et des nations. 

Les orateurs seront trois français, trois ita. 
•iens, un allemand, un anglais, un espagnol. Cha
cune de» autre» nations représentées au Congrès, 
fera par la bouche d'un orateur parlant dans sa 
ptopr» langue, adresser «u Congrès un message 
de salutation. 

Le mercredi 24 mal, aura lieu l'inauguration du 
Congre», dans la cour du Belvédère, au Vatican. 
Le cardinal Vanute'Si. comme président hono
raire du Congre» international eucharistique, lira 
une adresse au Pape, et 1» Souverain Pontife ré
pondra. 

Le Jeudi 23. sera célébré l'office pontifical a 
Saint-Pierre. Dans l'après-midi du même jour au
ra lieu un» réunion générale, dans une église de 
Boni*. 

Le vendredi 26 auront lieu des cérémonies re
ligieuses dans les diverses ég3l*»s étrangère* d» 
Rom» et dans l'après-midi, une réunion général». 

Le samedi 27, même réunion général» «t même 
programme que le jour précédent. 

Le éy*sache 28. communion générale. 
Le lundi 29, clôture du Congrès, procession a 

B»lnt-Pi»rre. a laquelle le Pape assistera. L* 
cortét* partie* é» la sstspsH» Bistia*. 

U Congrès socialiste international 
de Francfort 

La remise en état des régions dévastées, dit 
no* résolution adoptée, doit être entre

prise par l'Allemagne 
Francfort, 28 février. — An cours de sa 

dernière réunion, la conférence socialiste, dite 
des cinq pays, a adopté la résolution sui
vante: 

La remise en état des régions dévastées de 
France et de Belgique doit être entreprise par 
l'Allemagne dans la pleine mesur» d» ses capa
cités. 

Los organisations socialistes et syndicales alle
mandes ont formellement reconnu cette situation 
au congrès d'Amsterdam, ie 1*' avril 1921. et se 
sont engagée» a y remédier de toute» leur» 
forces. 

Les faits ont déjà démontré l'impossibilité du 
système basé sur le traité de Versailles pour 
l'exécution des réparation-, le problème se pose 
donc de la façon suivante: 

D'un coté. Il s'agit, pour la France et la Bel
gique, de se libérer du fardeau qui pèse sur elles 
ft l'heure actuelle; d'un autre coté, il s'agit de 
rendre possible 4 l'Allemagne l'exécution du pro
blème des réparations, sans la pousser a des me
sures qui auront ipour effet de mettre le proléta
riat allemand dans une situation désespérée. 

La solution dé c» problème n'est possible qu» 
par des mesures d'un caractère international qui 
ont été prévues dans I» détail a la conférence 
socialiste d'Amsterdam. 

Ces mesure» consistent tout d'abord t restau
rer rapidement les régions dévastées sans écraser 
la France et la Belgique sous 1» poids de dé
penses su comptant, et de sauvegarder 1* réta
blissement financier de l'Allemagne. 

Parmi ces mesures, il y a lieu de signaler la 
création, par tous les Etats intéressés, d'un Office1 

international pour fournir aux réparations les 
matière» premières; l'annulation des charges qui 
étaient imposé*» a l'Allemagne en ce qui con
cerne les pensions de guerre et l'institution d'un 
tribunal d'arbitrage international pour régler lea 
conflits qui se présenteraient au cour» de l'exé
cution du plan des réparations. 

Dans l'attente d'une conférence générale de 
ton» les parti» socialistes et ouvriers, dont ton» 
les délégués souhaitent la réunion prochaine, krs 
parti» soci*H»>«* et ouvrier» anglais, français. 
belges *t italien» poursuivront, dans leurs pays 
respectifs, la lutte contre les armements. 

Les parti» socialistes d* ce» pays demandes! 
égarassent la suppression de l'occupation mili
tair qui s'oppose au rétablissaient de 1a paix. 

D'autre part la class» ouvrière allemande eon-
tin*»ra San action sous tors** d'ua contrôle du 
désarmement. n»ta*»ni«nt «n c* qui concerne la 
force armé*, la fabrication de» arm»» et leur misa 
en dépôt. L»s ouvriers aU**aaada s'orp**nr*nt h 
tout réialiHsn»sn.nl du militarisme. 

L* Congrès n été cnsalt* déclaré teralu». 

EN CONSEIL DES MIMISTRES 
L'entrevne de Boulogne. — Un monument 

aux marins morts pour la France. — 
L'affaire de la Banque Industrielle 

de Chine 
Paris. 2S février. — Lea ministres et sous-

secrétaircs d'Etat se sont réunis, ce matin, a 
l'Elysée, sous la présidence de M. Millerand. 

M. Polncaré a rendu compte de son entre
vue a Boulogne avec M. Lloyd George. 

M. Kaiberti a été autorisé A déposer un 
projet de loi portant ouverture d'un crédit d* 
200.000 francs pour l'érection d'un monu
ment commémoratif en l'honneur des marins 
des flottes de guerre et de commercé morts 
pour la France pendant la guerre. 

M. Maurice Uannoury a été également au
torisé è déposer un projet de loi mettant a 
lu disposition du gouvernement nn certain 
nombre de décorations dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, il l'occasion du voyage dn 
Président de ha République en Algérie. 

Le Conseil a décidé que l'Instruction judi
ciaire relative a la Banque Industrielle de 
Chine devant suivre son cours régulier, le 
gouvernement demandera A la Commission 
des affaires extérieures de la Chambre d'é
carter, en l'état actuel des choses, la propo
sition d'enqueteeparlementatre dont elle est 
saisie- * 

La date des élections cantonales 
Eatre le* U Mal et Jnia probablement 
Paris, 28 février. — La Commission d'ad-

miniatration générale de la Cauihbre a re
poussé la proposition de M. Charles Barès, 
qui demandait que les élections, aux Con
seils généraux et d'arrondissement, fussent 
reculées jusqu'en novembre. 

Elle s'est ralliée à la proposition de MM. 
De Montjou et Israël tendant à fixer la 
date de ces élection* entre le 10 mai et la 
10 juin. 

LES TROtS POILIJS INCONNUS 
FRAPPÉS D'AMNÉSIE 

A fl|î«i alQTCfMf Ml 1̂ *M*M^MH*HltS 
d'Mustlt* 

Noua avoua, tout dernière*»«rit. publié 
ia* portrait* d*a troia raaJhenrwix combat
tant» frappé* d'arenéare, rentré* de capti
vité nlletuaade sans aucun papier d'identité^ 
et interné* dan* dea asile* 

C'est au Ministère des Pensions, rue da 
Bellechnase. à Pari*, que le* p*i 
croiront pouvoir fournir de* 
ment* sur ce* troia poilaa i 

s'adreaxer. 
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